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OMC/DOHA : « IL FAUT ALLER DE L’AVANT SANS TARDER !» 
DECLARE L’UNICE 

 
 
 

«En cette période tragique que nous traversons, tout doit être fait pour renforcer, de façon 

significative, la coopération et la gouvernance au niveau international dans tous les 

domaines. L’OMC est certainement l’un des piliers de la gouvernance économique qu’il faut 

renforcer » a déclaré, aujourd’hui à Bruxelles, le baron Jacobs, Président de l’UNICE, à 

l’adresse du commissaire Lamy et des représentants de la société civile présents à la 

conférence organisée par le cercle européen « Confrontations », présidé par le 

parlementaire européen Philippe Herzog, sur le thème « Pourquoi lancer un nouveau cycle 

de négociations commerciales multilatérales ?». 

 

À moins de six semaines de la quatrième conférence ministérielle de l’OMC, le président 

Jacobs a souligné: «le temps n’est plus à la rhétorique, il faut aller de l’avant et lancer, à 

Doha, un cycle large de négociations. Ne rien faire aboutirait à reporter les problèmes qui ont 

été identifiés. Tout le monde aurait à perdre à une telle situation, les pays en voie de 

développement en particulier.» 

 

Les objectifs poursuivis par l’UNICE dans un nouveau cycle sont simples: obtenir plus de 

clarté et de transparence pour tous, limiter les dérives protectionnistes et éliminer les 

barrières inutiles aux échanges. L’UNICE partage l’accent mis sur une meilleure intégration 

des pays en voie de développement dans le commerce mondial. « Il est intolérable que le 

fossé entre pays riches et pays pauvres continue à se creuser », a déclaré le président 

Jacobs. 

 

 

 

 



 

Il a ajouté que, pour que le traitement spécial et différencié, que l’UNICE soutient, donne lieu 

effectivement à une meilleure répartition des fruits de la croissance et profite aux plus 

démunis, il fallait : 

- faire des distinctions entre les pays en voie de développement eux-mêmes et les 

secteurs; 

- encourager les pays concernés à prendre les mesures d’accompagnement 

économiques et de gouvernance appropriées et  

- veiller à ce que les pratiques déloyales soient combattues avec la même vigueur pour 

éviter les contournements des règles qui mettent en péril de nombreux emplois en 

Europe.  

 

Le président Jacobs a souligné également qu’un cadre de règles multilatérales à l’OMC sur 

l’investissement contribuerait à rendre plus attractifs les pays habituellement délaissés des 

circuits habituels. 

 

Sur l’autre thème de la conférence, «Peut-on réguler le commerce mondial de façon à 

encourager des normes élevées de société et d’environnement ?», le président du groupe de 

travail «OMC» de l’UNICE, M. Jacques Desponts, a réitéré tout l’attachement de l’UNICE au 

développement durable qui repose sur l’équilibre entre les objectifs environnementaux, 

économiques et sociétaux. Il a souligné toute la complexité des questions soulevées et 

l’importance d’avoir un débat ouvert qui respecte les positions des uns et des autres. Sur 

chaque dossier, l’UNICE a fait des propositions spécifiques réalistes et équilibrées. 

 

Pour leur donner une plus grande diffusion et ainsi contribuer plus largement au débat en 

cours, l’UNICE lance, aujourd’hui, son nouveau site consacré exclusivement à l’OMC et au 

nouveau cycle de négociations. «L’intérêt général sera mieux servi par un dialogue 

constructif que par des confrontations violentes imposant des positions par la force. À 

chacun de prendre ses responsabilités», a conclu M. Desponts. 

 

Pour plus d’informations sur les priorités et les positions de l’UNICE sur le nouveau cycle de 

négociations, le site web OMC de l’UNICE peut être consulté à: http://wto.unice.org 
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